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ARRÊTÉS EN CONSEIL

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 475

QUÉBEC, LE 26 FÉVRIER 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT la protection de la perdrix
hongroise.

ATTENDU qu'il existe dans notre pro-
vince certains endroits où les perdrix hon-
groises semblent vouloir s'y implanter et
se multiplier;

Attendu qu'un règlement a été passé,
en date du premier mai 1936, défendant
de les chasser pour une période de cinq
ans;

ATTENDU que cette période est expirée
depuis le 30 avril 1941, et qu'il importe de
renouveler la protection de ce gibier;

Vu le paragraphe 1° de l'article 65, cha-
pitre 153 des Statuts refondus de Québec,
1941;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre de la
chasse et des pêcheries, qu'il soit défendu
de chasser, tuer ou prendre la perdrix hon-
groise, ou de déranger, endommager, cueil-
lir ou enlever les œufs de ces oiseaux, pour
une nouvelle période de cinq ans, soit à
compter du premier mars 1943 jusqu'au
premier mars 1948.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 601

QUÉBEC, LE 10 MARS 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le droit régalien sur chaque
peau d'animaux à fourrure pris ou tués
dans les limites de la province de Qué-
bec.

ATTENDU que le droit régalien sur la
fourrure provenant d'animaux tués dans
cette province n'a pas été modifié depuis
quelques années, et qu'il y a maintenant
lieu de le faire, en vue de tenir compte
des conditions actuelles du marché de la
fourrure et, également, en vue d'arriver à
une plus grande conformité avec le droit
régalien des autres provinces du pays;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre
de la chasse et des pêcheries, que le droit
régalien soit, à l'avenir, fixé comme ci-
après sur chaque peau d'animaux à four-
rure pris ou tués dans les limites de la
province, excepté sur les peaux de re-
nards argentés et de renards noirs ou de
visons élevés dans des fermes d'animaux
à fourrure dans les limites de la province
et exploitées en vertu d'un permis émis
pourvu que les intéressés produisent des
preuves satisfaisantes à cet effet:

Sur chaque peau de loutre $1.00
Sur chaque peau de castor 1.50
Sur chaque peau d'ours 0.25
Sur chaque peau d'ours blanc 1.00
Sur chaque peau de loup-cervier 1.00
Sur chaque peau de marte 1.00
Sur chaque peau de pécan 1.50
Sur chaque peau de carcajou 0.40
Sur chaque peau de loup 0.50
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IL EST ORDONNÉ, de plus, sur la proposi-
tion de l'honorable ministre de la chasse
et des pêcheries, que l'arrêté en conseil
numéro 2230, en date du 27 août 1941, soit
abrogé.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 646

QUÉBEC, LE 15 MARS 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT la réglementation de la
chasse au rat musqué dans la province
de Québec.

ATTENDU que le rat musqué est de plus
en plus recherché pour sa fourrure;

ATTENDU que le nord et le sud de notre
province présentent des conditions clima-
tériques nettement différentes et qu'il
importe de mieux réglementer les périodes
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durant lesquelles la chasse au rat musqué
devrait y être permise;

Vu le paragraphe 4° de l'article 65 de la
Loi de la chasse, (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 153);

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre de la
chasse et de la pêche, que, pour les fins
de la réglementation de la chasse au rat
musqué, la province de Québec soit divi-
sée en deux zones désignées sous les noms
de: Zone Nord et Zone Sud.

a) La Zone Nord signifie et comprend
toute la partie de la province située et
s'étendant au nord d'une ligne commen-
çant au pont du chemin de fer du Pacifique
Canadien vis-à-vis Mattawa et allant vers
l'est en suivant la ligne interprovinciale
jusque vis-à-vis l'embouchure de la rivière
du Moine; de là en remontant le milieu de
ladite rivière du Moine vers le nord jus-
qu'à une distance de 25 milles de la rivière
Ottawa; de là dans une direction générale-
ment sud-est, en suivant une ligne à une
distance constante de 25 milles au nord
de ladite rivière et du lac des Deux-Mon-
tagnes; de là dans une direction générale-
ment nord-est, à une distance constante
de 25 milles de la rive nord-est de la rivière
des Mille-Iles et du fleuve Saint-Laurent
jusqu'à la ligne du Parc des Laurentides;
de là en suivant la ligne du Parc des Lau-
rentides, vers le sud, jusqu'à la ligne de di-
vision entre les comtés de Québec et de
Montmorency; de là en suivant cette
ligne vers le sud jusqu'au fleuve Saint-
Laurent, de là en suivant la ligne sud-est
des comté de Montmorency, Charlevoix et
Saguenay jusqu'à la limite est de la pro-
vince.

La Zone Nord comprend en outre les
comtés de Rivière-du-Loup, Témiscouata,
Rimouski, Matapédia, Matane, Bona-
venture, Gaspé Nord, Gaspé Sud et les
Iles de la Madeleine.

b) La Zone Sud signifie et comprend
toute l'autre partie de la province.

Que les périodes de prohibition quant
à la chasse au rat musqué, telles que fixées
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par le paragraphe "c" de l'article 6 de la
Loi de la chasse, soient modifiées, et

Qu'il soit défendu de chasser, tuer ou
prendre le rat musqué dans la Zone Nord,
du 21 novembre d'une année au 14 avril
de l'année suivante, et du 15 mai au 31
octobre de chaque année, ces jours y com-
pris;

Qu'il soit défendu de chasser, tuer ou
prendre le rat musqué, dans la Zone Sud,
du premier mai d'une année au 14 mars
de l'année suivante, y compris ces deux
jours.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1567

QUÉBEC, LE 12 JUIN 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT la protection de la caille
d'Amérique.

ATTENDU que certains naturalistes et
associations de sportsmen ont libéré, à
titre d'expérience, des cailles d'Amérique,
{Colinus Virginianus), dans certains en-
droits de notre province;

ATTENDU qu'il est désirable de protéger
ces oiseaux, afin d'aider à leur propaga-
tion dans la mesure du possible;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre de
la chasse et de la pêche, et vu les para-
graphes 1° et 5° de l'article 65 du chapitre
153 des Statuts refondus de Québec, 1941,
qu'il soit défendu, en tout temps, de
chasser, tuer ou prendre les cailles d'Amé-
rique, Colinus Virginianus), vivant à
l'état libre, ou de détruire, endommager,
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cueillir ou enlever leurs œufs, pour une
période de cinq années, soit du premier
juin 1943 au 31 mai 1948.

Toute contravention au présent règle-
ment sera passible de l'amende prévue
par le paragraphe 3 de l'article 76, des
Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 153.

W. LEARMONTH,
Asst. Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1785

QUÉBEC, LE 10 JUILLET 1943.

PRÉSENT: LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le tarif des registrateurs.

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition de
l'honorable procureur général, et sous
l'autorité de l'article 38 de la Loi des bu-
reaux d'enregistrement, (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 319):—

Que le tarif des registrateurs soit mo-
difié en y ajoutant, après l'article 7, le
suivant:—

"7a.—Pour le dépôt du certificat du
contrôleur du revenu de la province ou
du certificat du percepteur des droits sur
les successions $0.50

Pour chaque numéro de lot faisant l'ob-
jet de tel certificat $0.10";

Que l'article la du tarif des registra-
teurs soit en vigueur à compter de la trente
et unième journée suivant la date de la
publication dans la Gazette officielle de
Québec du présent arrêté en conseil.

A.MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.



ARRÊTÉS EN CONSEIL — ORDERS IN COUNCIL IX

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 2209
QUÉBEC, LE 11 AOÛT 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT la chasse à la perdrix de
savane et à la perdrix grise.

ATTENDU .que, à la suite d'une enquête,
il a été démontré qu'il y a encore suffisam-
ment de perdrix pour justifier une saison
de chasse dans le cours de la présente
année;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre de la
chasse et de la pêche, et vu l'article 8 du
chapitre 153 des Statuts refondus de
Québec, 1941, qu'il soit permis de chasser
la perdrix de savane et la perdrix grise,
du 18 septembre 1943 au 22 novembre,
ces deux dates incluses, aux conditions
suivantes:

1.—Personne ne pourra tuer ou capturer
plus de cinq oiseaux par jour;

2.—Personne ne pourra avoir en sa
possession plus que la chasse légale de trois
jours;

3.—Un mois après la fermeture de la
chasse, à savoir après le 22 décembre,
personne ne pourra avoir de perdrix en sa
possession;

4.—Toute contravention rendra passible
des sanctions prévues à l'article 9 du cha-
pitre 153 des Statuts refondus de Québec,
1941.

IL EST ORDONNÉ, de plus, sur la proposi-
tion de l'honorable ministre de la chasse
et de la pêche, que l'ordre en conseil
numéro 1724, en date du 24 juillet 1942,
soit abrogé.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 2738

QUÉBEC, LE 23 SEPTEMBRE 1943.

PRÉSENT: LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le mesurage des bois.

ATTENDU qu'il importe d'assujettir à
une réglementation particulière le mesu-
rage des billes de souche pour éviter chez
ces dernières, la surévaluation attribuable
au gonflement du pied de l'arbre;

ATTENDU qu'à cette fin, il y a lieu d'a-
mender l'arrêté ministériel numéro 1255,
du 4 mai 1936, en ajoutant à la fin du
paragraphe 2 sous la rubrique "Mesurage
des Diamètres" "s'il s'agit de la dé-
coupe d'une bille de souche portant l'en-
coche d'abatage, on pourra rechercher le
plus petit diamètre".

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre des
terres et forêts, que l'arrêté ministériel
numéro 1255, du 4 mai 1936, soit amendé
comme susdit.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 3048

QUÉBEC, LE 22 OCTOBRE 1943.

PRÉSENT: LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT certains amendements aux
règlements de mesurage.

ATTENDU qu'il importe d'amender l'ar-
rêté ministériel numéro 1255, du 4 mai,
1936:

A) en y remplaçant le paragraphe 2,
sous la rubrique "Mesurage des lon-
gueurs" par le suivant:

2.—On pourra tolérer les surlongueurs
suivantes:

a) 1 pouce pour les billots de 4 à 7
pieds de longueur.

b) 2 pouces pour les billots de 8 à 10
pieds de longueur.

c) 4 pouces pour les billots de 11 pieds
et plus de longueur.

Cependant, les billes de bois franc, de
pin blanc et pin rouge de 11 pieds et plus
de longueur pourront avoir une surlon-
gueur de 6 pouces.

On devra majorer d'un pied la longueur
des billes dont la surlongueur excèdera
les tolérances ci-dessus.

B) en y remplaçant les paragraphes 1,
2, 3 et 4 sous la rubrique "Rebuts et ré-
ductions" par les suivants:

1. L'on ne doit, au cours du mesurage,
tenir compte que des vices ou tares appa-
raissant aux découpes mesurées. Toute-
fois, toutes les billes, avariées ou non, doi-
vent être rapportées sur la carte de poin-
tage suivant leur diamètre réel.

2. Toute bille (ou demi-bille, s'il s'agit
de bois de 11 pieds et plus de longueur)
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peut être considérée comme "rebut"
quand la découpe mesurée présente des
vices ou tares qui en occupent plus de
33 1-3% de la surface. Toutefois, les billes
de cèdre ne pourront être considérées
comme rebuts que si la proportion avariée
de la découpe excède 66 2-3%. Les billes
(ou demi-billes) rejetées, doivent être mar-
quées du signe "X" sur les surfaces ava-
riées.

3. Lorsqu'une découpe présente des
vices ou tares occupant une proportion
de la superficie inférieure aux pourcen-
tages ci-dessus mentionnés, le volume de la
bille ainsi viciée (ou demi-bille, s'il s'agit
de bois de 11 pieds et plus de longueur)
peut être l'objet d'une réduction égale
au volume des défauts, telle réduction
s'effectuant en pointant le diamètre corres-
pondant à la surface des défauts constatés
dans la colonne ad hoc de la carte de poin-
tage. Les billes (ou demi-billes) ainsi
réduites doivent être marquées du signe
"—" sur les surfaces avariées.

4. Dans le cas de bois mesuré à la corde,
les défauts appréciés par le mesureur en
volume solide seront transformés en vo-
lume apparent en multipliant ce volume
par les facteurs 1.33 et 1.50 suivant qu'il
s'agit de bois écorcés ou non-écorcés.

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre des
terres et forêts, que l'arrêté ministériel
numéro 1255, du 4 mai 1936, soit amendé
comme susdit.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 3307

QUÉBEC, LE 9 NOVEMBRE 1943.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT le mesurage à la corde appa-
rente des bois de quatre (4') pieds de
longueur.

ATTENDU que, vu la pénurie de main-
d'œuvre, il y a lieu d'autoriser, au cours
de la présente saison d'exploitation fores-
tière, que le mesurage à la corde apparente
des bois de quatre (4') pieds de longueur se
fasse par un mesureur, sans assistant,
pourvu que l'opération s'effectue à l'aide
d'une règle ou baguette et non d'un gallon;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre des
terres et forêts, que par exception aux
règlements des bois et forêts, la tolérance
ci-dessus soit autorisée au cours de la
présente saison d'exploitation forestière.

A.MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 125

QUÉBEC, LE 12 JANVIER 1944.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT la prohibition de l'achat et
de la vente ou de la mise en vente de
la viande du chevreuil, de l'orignal et
du caribou.

ATTENDU que, par arrêtés ministériels
antérieurs, l'achat et la vente ou la mise
en vente de la viande du chevreuil, de
l'orignal et du caribou étaient défendus;

ATTENDU que cette défense expirera le
31 mars 1944 et qu'il importe de la con-
tinuer pour une nouvelle période de trois
(3) ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre de
la chasse et des pêcheries:—

Que, en vertu du paragraphe 2° de l'ar-
ticle 65 du chapitre 153 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, la défense d'acheter,
de vendre, de mettre en vente ou d'avoir
en sa possession pour fins de vente, la
viande du chevreuil, de l'orignal et du
caribou, soit prolongée pour une nouvelle
période de trois (3) ans, à compter du
premier avril 1944.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 248

QUÉBEC, LE 27 JANVIER 1944.

PRÉSENT : L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT l'abrogation de la défense
de chasser l'ours, pour une période de
trois ans, du premier février 1944.

ATTENDU que, en vertu de l'article 6,
paragraphe (e) du chapitre 153 des Statuts
refondus de Québec, 1941, il est défendu de
chasser l'ours entre le premier jour de
juillet d'une année et le vingtième jour
d'août de la même année;

ATTENDU que, par ailleurs, vu les dépré-
dations commises par les ours chez les
animaux domestiques de nos fermes, le
département de l'agriculture accorde, à
tout résident de la province, une prime
de cinq dollars, ($5.00) par ours tué, et
cela à certaines conditions;

ATTENDU que le nombre d'ours a aug-
menté au point qu'il menace également
notre gros gibier de la forêt et que, en con-
séquence, il n'y a plus lieu d'en protéger
l'espèce;

Vu l'article 6 du chapitre 153 des Sta-
tuts refondus de Québec, 1941 ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre de la
chasse et des pêcheries:—

Que la période de prohibition de la
chasse à l'ours fixée par l'article 6, para-
graphe (e) du chapitre 153 des Statuts re-
fondus de Québec, 1941, soit abrogée pour
l'espace de trois (3) ans, à compter du pre-
mier février 1944.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 353

QUÉBEC, LE 2 FÉVRIER 1944.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT la modification des périodes
de prohibition quant à la chasse de la
loutre, le vison, la martre, le pékan, le
loup-cervier et le chat sauvage.

ATTENDU qu'il y a lieu de modifier cer-
taines périodes de prohibition quant à la
chasse à certains animaux à fourrure fixées
par l'article 6 du chapitre 153 des Statuts
refondus de Québec, 1941;

Vu le paragraphe 4° de l'article 65 de la
même loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la
proposition de l'horiorable ministre de la
chasse et des pêcheries:

Qu'il soit défendu de chasser, tuer ou
prendre :

1.—la loutre, du premier jour de mars
d'une année au quatorzième jour de no-
vembre de la même année, inclusivement;

2.—le vison et la martre, du premier
mars au 31 octobre de chaque année, inclu-
sivement;

3.—le pékan, le loup-cervier et le chat
sauvage, du 16 mars au 31 octobre de cha-
que année, inclusivement;
et que les périodes de prohibition fixées par
l'article 6 de la Loi de la chasse, chapitre
153 des Statuts refondus de la province
de Québec, 1941, soient modifiées en con-
séquence.

A. MORISSET,
Greffier du Conseil Exécutif.
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CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 354

QUÉBEC, LE 2 FÉVRIER 1944.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT les prix des permis pour le
commerce des fourrures dans la pro-
vince.

ATTENDU qu'en vertu de l'article 31
du chapitre 153 des Statuts refondus de
Québec, 1941, il est loisible au lieute-
nant-gouverneur en conseil de fixer le prix
des permis pour la chasse, l'achat et là
vente des animaux à fourrure ou toutes
parties de ces animaux pour les fins du
commerce;

ATTENDU qu'il importe de fixer les prix
de ces permis de façon qu'ils soient en
rapport avec l'importance de ce com-
merce et afin d'en assurer un meilleur
contrôle sous les conditions actuelles;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable ministre de
la chasse et des pêcheries, que les arrêtés
ministériels numéro 576, du 5 avril 1928,
et numéro 1003 du 9 juin 1928 soient abro-
gés et que les prix des permis pour toute
personne qui désire faire le commerce des
fourrures dans cette province soient à
l'avenir comme suit:

1—Permis de magasin, pour toute
personne résidente faisant le
commerce des fourrures dans
un local fixe et déterminé $ 25.00

2—Permis de commerçants de
fourrures ambulants, pour toute
personne qui achète ou vend,
pour elle-même ou pour d'au-
tres comme agent ou manda-
taire avec salaire ou à commis-
sion ou autrement, lorsqu'elle
est résidante de la province.... 100.00
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3—Permis de commerçants de
fourrures non-résidants, à l'ex-
ception de ceux qui achètent,
pour l'exportation seulement,
des fourrures brutes aux en-
chères publiques 200.00

4—Permis de commerçants de
fourrures repassées 10.00

5—Permis de tanneur ou teintu-
rier de fourrures, pour toute
personne résidante qui pré-
pare, teint, repasse ou rase les
fourrures 10.00

A. MORISSET,

Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 791

QUÉBEC, LE 8 MARS 1944.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT une modification à la for-
mule de renseignements exigée en vertu
de l'article 4 de la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies.

ATTENDU que, en vertu des dispositions
de l'article 4 et du deuxième alinéa de
l'article 7 de la Loi des renseignements sur
les compagnies (Statuts refondus, 1941,
chapitre 281), il est loisible au lieute-
nant-gouverneur en conseil de modifier
la formule de renseignements exigée en
vertu de l'article 4 de cette loi;
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ATTENDU qu'il y a lieu d'insérer, à la
suite de la question t), dans cette formule,
comme question tt), la suivante, pour la
version française: "tt) Désigner le ou les
endroits où la compagnie maintient un
ou des bureaux de transfert de ses actions",
et, pour la version anglaise: "tt) Designate
the locality or localities where the com-
pany maintains transfer office or offices
for its shares";

I I EST ORDONNÉ, en conséquence, sur
la proposition de l'honorable secrétaire
de la province:—

Qu'il soit autorisé à ajouter, à la for-
mule précitée, la question tt) ci-dessus
mentionnée, et ce, conformément aux dis-
positions de l'article 4 et du deuxième
alinéa de l'article 7 de la Loi des rensei-
gnements sur les compagnies.

A. MORISSET,

Greffier du Conseil Exécutif.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

No 1361

QUÉBEC, LE 20 AVRIL 1944.

PRÉSENT: L E LIEUTENANT-GOUVERNEUR
EN CONSEIL

CONCERNANT les Règlements des bois et
forêts relatifs à l'arpentage des con-
cessions forestières.

ATTENDU qu'il y a lieu d'amender les
Règlements des bois et forêts relatifs à
l'arpentage des concessions forestières en
remplaçant par les suivants, les articles
24 et 25 approuvés par l'arrêté ministériel
numéro 295, du 26 avril 1910:



XX ARRÊTÉS EN CONSEIL — ORDERS IN COUNCIL

Article 24

Doivent être établies sur les terrains,
les lignes:

a) séparant toute concession forestière
du domaine non concédé de la couronne;

b) séparant entre elles, des concessions
forestières détenues par des concession-
naires différents;

c) constituant le périmètre de toute
concession forestière dont les conditions
d'affermage comportent, pour l'adjudi-
cataire, l'obligation de payer une surprime
de droits de coupe.

Tous ces travaux d'arpentage sont à la
charge exclusive des concessionnaires in-
téressés, et ce, proportionnellement à leurs
intérêts respectifs. Ils doivent être exé-
cutés par des arpenteurs géomètres agis-
sant sur instructions du ministre des terres
et forêts. Lorsque tous les travaux sont
complétés, les rapports, les plans et les car-
nets d'opération sont transmis au minis-
tère pour être examinés et consignés aux
archives. S'ils ont été exécutés conformé-
ment aux instructions émises, ils sont offi-
ciellement approuvés; les concessionnaires
intéressés en sont alors avisés et les bornes
établies sont déclarées fixes et perma-
nentes.

Article 25

A défaut d'entente entre le ministère
et les concessionnaires intéressés relative-
ment à l'arpentage des lignes susdites, le
ministre peut faire exécuter le travail aux
frais du ministère et ces frais sont recou-
vrables de la même manière que les autres
redevances dues par les concessionnaires.
Le ministre peut annuler les permis
(licences) de coupe des concessionnaires
qui refusent de rembourser au gouverne-
ment les frais encourus pour tels arpen-
tages.
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IL EST ORDONNÉ en conséquence, sur la
proposition de l'honorable ministre des
terres et forêts, que les Règlements des
bois et forêts soient amendés comme
susdit.

A. MORISSET,

Greffier du Conseil Exécutif.


